
Comment construire un tableau de bord RH au Luxembourg ?

Réponse courte

Le tableau de bord RH est un outil de pilotage stratégique qui permet de suivre les indicateurs clés de la gestion du

personnel et de mesurer la performance de la fonction RH. Au Luxembourg, aucune loi n'impose formellement la

création d'un tableau de bord RH en tant que tel, mais plusieurs obligations de reporting indirectes structurent son

contenu : tenue du registre du personnel (art. L.131-1), suivi des temps de travail (art. L.211-29), reporting sur la

formation (art. L.542-1 et s.) et informations à la délégation du personnel (art. L.414-1).

Un tableau de bord RH efficace au Luxembourg combine des indicateurs légalement obligatoires (effectifs, temps

de travail, formation, sécurité) et des indicateurs stratégiques (turnover, absentéisme, coût par recrutement,

engagement, masse salariale). Il doit respecter le RGPD des lors qu'il traite des données personnelles des salariés

(art. L.261-1) et être conçu pour alimenter le dialogue social avec la délégation du personnel.

Définition

Le tableau de bord RH est un outil de synthèse regroupant les indicateurs quantitatifs et qualitatifs permettant de

piloter la gestion des ressources humaines et d'éclairer les décisions stratégiques. Il traduit en chiffres les

différentes dimensions de la politique RH : effectifs et structuré, recrutement et mobilité, rémunération et masse

salariale, formation et développement, absentéisme et santé, engagement et climat social.

Le tableau de bord se distingue du bilan social (document descriptif publié annuellement) et du reporting

réglementaire (déclarations obligatoires aux autorités) par sa dimension décisionnelle : il est conçu pour alerter,

comparer et orienter l'action. Au Luxembourg, le tableau de bord RH est un outil de gestion volontaire, mais son

contenu est en partie déterminé par les obligations légales de suivi et de reporting imposées par le Code du

travail. Dans les entreprises de 150 salariés et plus, le tableau de bord RH alimente l'information économique et

sociale que l'employeur doit communiquer à la délégation deux fois par an (art. L.414-5).

Vous cherchez un SIRH adapté au Luxembourg ? myHR centralise vos processus RH dans une solution

Made In Luxembourg. Demander une démo ?

Questions fréquentes

Combien d'indicateurs inclure dans le tableau de bord ?

Limiter le nombre total à 15-20 indicateurs pour maintenir la lisibilité. Commencer avec un nombre restreint (10 à 15) couvrant les
dimensions essentielles, puis enrichir progressivement, car un outil trop complet dès le départ risque de ne jamais être utilisé
efficacement.

Comment automatiser la collecte des données ?

Identifier les sources : SIRH, logiciel de paie, gestion des temps, plateforme de recrutement, outil de formation. Les SIRH (SAP
SuccessFactors, Workday, Talentsoft) génèrent la majorité des indicateurs automatiquement. Pour les PME sans SIRH, un fichier
structuré avec formules est un point de départ.
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Comment construire un tableau de bord RH au Luxembourg ?

Quatre étapes : sélection des indicateurs (obligatoires, stratégiques, spécifiques Luxembourg), organisation de la collecte (sources,
automatisation via SIRH), mise en forme et visualisation (tendances, alertes, graphiques), diffusion et exploitation à fréquence définie
(mensuelle, trimestrielle, semestrielle).

Comment utiliser le tableau de bord avec la délégation ?

Le tableau de bord alimente le dialogue social avec des indicateurs agrégés et anonymisés présentés en réunion régulière. Pour les
entreprises de 150 salariés et plus, il alimente l'information économique et sociale semestrielle communiquée à la délégation (art. L.414-
5).

Quelle fréquence de mise à jour ?

Définir la fréquence selon la nature : mensuelle pour les indicateurs opérationnels (recrutement, absentéisme), trimestrielle pour les
indicateurs stratégiques (engagement, masse salariale, ROI formation), semestrielle pour la délégation (information économique et
sociale, art. L.414-5).

Quelles obligations légales structurent le tableau de bord ?

Plusieurs obligations indirectes : registre du personnel (art. L.131-1), suivi des temps de travail (art. L.211-29), reporting formation pour le
cofinancement (art. L.542-1), information de la délégation (art. L.414-1), information économique semestrielle renforcée au-delà de 150
salariés (art. L.414-5).

Quels indicateurs spécifiques au Luxembourg suivre ?

Les indicateurs spécifiques incluent : répartition résidents/frontaliers (pour l'impact télétravail et fiscalité), diversité des nationalités,
couverture linguistique, taux de télétravail transfrontalier. Ces indicateurs permettent de piloter les enjeux propres au contexte national.

Conditions d’exercice

La construction d'un tableau de bord RH ne fait l'objet d'aucune obligation spécifique, mais elle doit respecter les

contraintes légales suivantes des lors qu'elle implique le traitement de données personnelles.

Obligation Detail

Registre du personnel
Tenue obligatoire avec informations d'identification, contrat, horaires (art.

L.131-1)

Suivi des temps de travail
Enregistrement obligatoire de la durée journaliere et hebdomadaire (art. L.211-

29)

Reporting formation
Suivi des actions de formation pour le cofinancement étatique (art. L.542-1 et

s.)

Protection des données
Respect du RGPD et de l'art. L.261-1 pour tout traitement de données

personnelles

Information de la délégation Transmission d'indicateurs sociaux lors des réunions régulieres (art. L.414-1)

Information renforcée (150+

salariés)
Information économique et sociale semestrielle de la délégation (art. L.414-5)
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Modalités pratiques

La construction d'un tableau de bord RH au Luxembourg suit quatre étapes.

Axe Contenu

Sélection des

indicateurs

Définir les indicateurs en distinguant trois catégories : les indicateurs obligatoires imposés par la

loi (effectifs par type de contrat, heures supplémentaires, accidents du travail, actions de

formation), les indicateurs stratégiques liés aux objectifs de l'entreprise (turnover, délai de

recrutement, taux de postes vacants, masse salariale en % du CA, engagement) et les indicateurs

spécifiques au Luxembourg (répartition résidents/frontaliers, diversité des nationalités, couverture

linguistique, taux de télétravail transfrontalier).

Organisation

de la collecte

Identifier les sources de données pour chaque indicateur : SIRH, logiciel de paie, système de

gestion des temps, plateforme de recrutement, outil de formation, enquêtes internes.

Mise en forme

et visualisation

Structurer le tableau de bord par themes (effectifs, recrutement, formation, rémunération,

absentéisme, climat social) avec pour chaque indicateur : la valeur actuelle, la tendance (évolution

sur 3 à 12 mois), l'objectif cible et un code couleur d'alerte.

Diffusion et

exploitation

Définir la fréquence de mise à jour (mensuelle pour les indicateurs opérationnels, trimestrielle pour

les indicateurs stratégiques) et le circuit de diffusion.

Pratiques et recommandations

Commencer avec un nombre restreint d'indicateurs (10 à 15) couvrant les dimensions essentielles, puis enrichir

progressivement le tableau de bord en fonction des besoins, car un outil trop complet des le départ risque de ne

jamais être utilise.

Intégrer des indicateurs spécifiques au marché luxembourgeois (répartition frontaliers/résidents, couverture

linguistique, taux de télétravail transfrontalier) pour piloter les enjeux propres au contexte national.

Automatiser la collecte des données via le SIRH où la paie pour éliminer les erreurs de saisie manuelle et garantir la

disponibilité des indicateurs à date fixe. Comparer les indicateurs aux benchmarks sectoriels luxembourgeois

(STATEC, enquêtes de rémunération, études des cabinets de conseil) pour donner du sens aux chiffres et détecter

les écarts significatifs.

Présenter le tableau de bord sous une forme visuelle et synthétique adaptée à chaque audience : une page recto

pour la direction, des vues détaillées pour les managers, des indicateurs agréés pour la délégation du personnel.

Utiliser le tableau de bord comme un outil d'action et non de contrôle : chaque indicateur en alerte doit déclencher

une analyse des causes et un plan d'action, pas une sanction.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.131-1 Code du travail Registre du personnel, données obligatoires

Art. L.211-29 Code du travail Enregistrement de la durée du travail

Art. L.542-1 et s. Code du

travail
Formation professionnelle continue, suivi et cofinancement

Art. L.414-1 Code du travail Information de la délégation du personnel

Art. L.414-5 Code du travail
Information économique et sociale renforcée de la délégation (150 salariés et

plus)

Art. L.261-1 Code du travail Protection des données personnelles des salariés

Le tableau de bord RH est un outil de gestion volontaire dont la construction relève de l'autonomie de l'employeur. Son contenu est en

partie déterminé par les obligations légales de reporting. La diffusion d'indicateurs individualises doit respecter strictement le RGPD et

être limitee aux personnes habilitees à les consulter.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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